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EXPOSÉ DES MOTIFS 

Mesdames, Messieurs, 

Le droit à réparation des orphelins dont les parents victimes 
des persécutions antisémites de la barbarie nazie, sont morts en 
déportation, ont été fusillés ou massacrés pour acte de résistance 
a été consacré par les décrets n° 2000-657 du 13 juillet 2000 et 
n° 2004-751 du 27 juillet 2004 et n° 2005-158 du 23 février 
2005. 

Ces reconnaissances légitimes et indispensables excluent 
cependant les orphelins n’entrant pas dans ces catégories. 

La loi du 24 juillet 1917 indiquait et établissait dans son 
esprit l’unité du statut des pupilles de la Nation. 

Ces régimes dérogatoires semblent dès lors en contradiction 
avec le principe d’égalité énoncé par les textes fondamentaux de 
notre République. 

La volonté de ne pas différencier des situations de douleur 
et deuil et l’esprit de justice doivent nous conduire à 
l’unification des conditions de ces pupilles de la Nation. 

Pour ces raisons, Mesdames, Messieurs, il vous est demandé 
de bien vouloir adopter la présente loi. 
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PROPOSITION DE LOI 

Article 1er 

Tout pupille de la Nation ou orphelin de guerre a le droit à 
la reconnaissance de la Nation et à une juste réparation. 

Article 2 

La mesure de réparation prend la forme, selon le choix du 
bénéficiaire, d’une indemnité au capital d’un montant 
de 27 440,82 € ou d’une rente viagère mensuelle d’un montant de 
457,35 €. 

Article 3 

Les indemnités perçues en application de l’article 2 sont 
insaisissables et ne présentent pas le caractère de revenus entrant 
dans le calcul de l’assiette des impôts et taxes recouvrés au 
profit de l’État et des collectivités territoriales. 

Article 4 

Les modalités d’application de cette loi sont fixées par un 
décret en Conseil d’État. 

Article 5 

Les charges résultant pour l’État de l’application de la présente 
loi sont compensées, à due concurrence, par le relèvement des 
tarifs visés aux articles 575 et 575 A du code général des 
impôts. 


